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CINQ CENT QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME SESSION 
 

Mercredi le 25 mai 2022 
 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
À la session ordinaire du Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-
du-Nord tenue le 25 mai 2022 à 14 heures, à l’Hôtel de ville de Sainte-Sophie (salle du 
Conseil), située au 2199, boulevard Sainte-Sophie à Sainte-Sophie, formant quorum 
sous la présidence du préfet, M. Xavier-Antoine Lalande, sont présents, Messieurs les 
maires: 
 

MEMBRES PRÉSENTS MUNICIPALITÉS 
DÉCRET NO 1358-2000 

Décembre 2021 

# VOIX 
Article 201 

Décret constitution 

# VOIX 
Article 202 

Paul Germain Prévost (V)  13 895  3  3 

Xavier-Antoine Lalande Saint-Colomban (V)  18 143  4  4 

Marc Bourcier Saint-Jérôme (V)  81 253  17  8* 

Guy Lamothe Sainte-Sophie (M)  18 491  4   4 

 Total:  131 782  28  19 

MEMBRE ABSENT     

Yves Dagenais Saint-Hippolyte (M)  10 972  3  3 

 Grand total : 142 754  31  22 
*Formule de calcul 
  En vertu de l’article 202 de la LAU, le nombre de voix de la Ville de Saint-Jérôme se calcule comme suit : 

• Pop. VSJ :  81 253 hab. / Pop. MRC : 142 754 = 56,9 % 

• 56, 9 % x 14 voix (total autres municipalités) = 7,9 %, soit : 8 voix 

 
Le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Roger Hotte et la directrice générale 
adjointe et secrétaire-trésorière adjointe, Mme Josée Yelle, sont également présents. 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
M. le préfet, Xavier-Antoine Lalande, après avoir constaté qu’il y a quorum, déclare la 
séance ouverte à 14 heures 04. 

 
 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC SUR LES SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 

 
 
10475-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que proposé séance tenante, en y 
ajoutant le point suivant : 
 
6.2.1 Soumissions pour l’émission d’obligations. 
 
ADOPTÉE 
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 PROCÈS-VERBAL 

 
10476-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE 27 AVRIL 2022 

 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
et résolu unanimement d'adopter le procès-verbal de la session tenue le 27 avril 2022, 
tel que présenté. 
 
ADOPTÉE 
 

 
 DIRECTION GÉNÉRALE 

 
10477-22 ADOPTION DU RAPPORT D’ACTIVITÉS 2021 CONCERNANT LE SUIVI DE LA MISE EN 

ŒUVRE DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l’article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie obligeant les MRC à déposer 
un rapport annuel des activités réalisées dans le cadre du schéma de couverture de 
risques en matière d’incendie; 
 
CONSIDÉRANT le protocole d’entente intervenu entre la Municipalité régionale de 
comté de La Rivière-du-Nord et le ministère de la Sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de suivre les objectifs du schéma de couverture de risques 
en matière de sécurité incendie tel qu’établi à la section 7 du schéma de couverture de 
risques; 
 
CONSIDÉRANT que le comité de sécurité incendie a déposé et approuvé le rapport 
annuel 2021; 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement : 
 

• d’approuver le rapport présenté par le comité de sécurité incendie; 

• de déposer ledit rapport au ministre de la Sécurité publique. 
 
ADOPTÉE 
 

 
10478-22 RÉSOLUTION RELATIVE À L’ADOPTION DU RAPPORT DE DÉPENSES SUR LE TRONÇON 

DU PARC LINÉAIRE DE LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D’AIDE AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF VÉLOCE III 2021-
2022 DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports (MTQ) attribue une aide financière pour 
soutenir le maintien des actifs de la Route verte par le biais du PROGRAMME VÉLOCE 
III ; 
 
CONSIDÉRANT que cette subvention, valide pour l’année financière 2021-2022, est 
versée pour couvrir 50 % des dépenses admissibles par les municipalités régionales de 
comté (MRC), les municipalités et les corporations pour les opérations visant à assurer 
le maintien des actifs et la pérennité de l’itinéraire de la Route verte sur leur territoire; 
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CONSIDÉRANT que, pour bénéficier de cette subvention au montant de 32 585$, la 
MRC doit fournir un rapport justifiant les dépenses en matériel, matériau et main-
d’œuvre encourues par les municipalités et les corporations de son territoire entre le 
1er avril 2021 et le 31 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport des dépenses est conforme à la liste des travaux et des 
dépenses admissibles fournie par le MTQ; 
 
CONSIDÉRANT que l’appel de projets pour l’aide financière 2022-2023 pour soutenir 
les dépenses d’entretien de la Route verte est à la veille d’être annoncé par le MTQ et 
que la MRC RDN souhaite s’en prévaloir; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement : 
 

1. Que le Conseil de la MRC adopte le rapport de dépenses ci-joint. 
 

2. Que la présente résolution et le rapport de dépenses soient transmis à la 
direction territoriale du MTQ. 

 
ADOPTÉE 
 

 
10479-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE AUX 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF (VÉLOCE III) 
 
ATTENDU que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Véloce III) a 
pour objectif général de soutenir le développement, l’amélioration et l’entretien 
d’infrastructures de transport actif; 
 
ATTENDU que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord a pris connaissance des 
modalités d’application du Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 
(Véloce III) et s’engage à les respecter, de même que les lois et règlements en vigueur 
durant la réalisation du projet, et à obtenir les autorisations requises avant l’exécution 
de celui-ci; 
 
ATTENDU que le projet mentionné plus haut est admissible à une demande de 
financement dans le cadre de ce programme, estimée à 65 170$ toutes taxes incluses, 
et que le montant demandé au Ministère est de 32 585$; 
 
ATTENDU qu’afin de déposer une demande d’aide financière, le Conseil de la MRC doit 
autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, confirmer sa contribution 
financière au projet et autoriser un de ses représentants à signer cette demande. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil de la MRC autorise la présentation d’une demande d’aide financière, 
confirme son engagement à respecter les modalités d’application en vigueur, 
reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et 
certifie que la direction générale de la MRC est dûment autorisée à signer tout 
document ou entente à cet effet avec le ministre des Transports. 
 
ADOPTÉE 
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10480-22 TRANSACTION ET QUITTANCE - RÈGLEMENT HORS COURS –  LITIGE CONCERNANT LA 

RÉPARTITION DES COÛTS DU TRAIN DE BANLIEUE – VILLE DE PRÉVOST, VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN, MUNICIPALITÉ DE SAINT-HIPPOLYTE ET MUNICIPALITÉ DE 
SAINTE-SOPHIE C. MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD ET 
VILLE DE SAINT-JÉRÔME - COUR SUPÉRIEURE - DOSSIER #700-17-017704-213 –  
AFFAIRES JURIDIQUES N° J-2020-49 ET J-2021-027 
 
ATTENDU QUE le ou vers le 16 décembre 2002, l'Entente intermunicipale relative à la 
gestion et au financement des équipements, des infrastructures, des services et des 
activités à caractère supralocal (ci-après: « L'Entente EISA ») est intervenue entre la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord (MRC) et les municipalités 
locales de son territoire; 
 
ATTENDU QUE l'article 5 de l'Entente EISA prévoit que les coûts concernant les 
opérations du train de banlieue que la MRC doit payer sont répartis entre les 
municipalités locales en vertu de la formule 50 % selon la richesse foncière uniformisée 
(RFU) et 50 % selon la population; 
 
ATTENDU QU'en 2017, le Conseil intermunicipal de transport des Basses-Laurentides 
et l'Agence métropolitaine de transport ont été remplacés notamment par l'Autorité 
régionale de transport métropolitain (ci-après: « ARTM ») et le Réseau de transport 
métropolitain, dont le territoire est constitué de ceux de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, de la réserve de Kahnawake et de la Ville de Saint-Jérôme; 
 
ATTENDU QUE l'ARTM a adopté, en 2017, une Politique de financement des transports 
collectifs en mouvement de l'ARTM (ci-après la « Politique de financement de 
l'ARTM»); 
 
ATTENDU QUE le remplacement du Conseil intermunicipal de transport des Basses-
Laurentides et de l'Agence métropolitaine de transport par l'Autorité régionale de 
transport métropolitain et la mise en place de la Politique de financement de l'ARTM 
ont provoqué des changements dans le mode de facturation des coûts liés au train de 
banlieue à la Ville de Saint-Jérôme, et, par conséquent, aux coûts facturés aux autres 
municipalités locales par la MRC; 
 
ATTENDU QUE les autres municipalités de la MRC ont contesté la facturation transmise 
à la MRC par la Ville de Saint-Jérôme; 
 
ATTENDU QUE, le 31 mars 2021, les autres municipalités de la MRC ont déposé une 
demande en justice en répétition de l'indu devant la Cour supérieure du district 
judiciaire de Terrebonne dans le dossier portant le numéro 700-17-017704-213 afin de 
recouvrer les sommes qu'elles estiment avoir payées en trop; 
 
ATTENDU QUE les parties sont arrivées à une entente pour régler le litige qui les 
oppose, dans le but d'éviter un procès; 
 
ATTENDU QUE chaque municipalité de la MRC s’est engagée à entériner l’entente 
intervenue par résolution;  
 
ATTENDU la recommandation favorable de la direction générale de la MRC. 
 
Il est proposé conjointement par Messieurs les maires Paul Germain, Marc Bourcier et 
Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement : 
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Que le Conseil de la MRC approuve l'entente intervenue entre les parties au dossier de 
la Cour supérieure, dans le cadre du dossier de cour #700-17-017704-213, selon les 
conditions prévues dans la transaction et quittance jointe à la présente, 
conditionnellement à l’adoption de résolutions par tous les conseils municipaux 
concernés. 
 
D’autoriser le préfet et le directeur-général et secrétaire trésorier ou la directrice 
générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe à signer ladite transaction et 
quittance ainsi que tout document, le cas échéant, donnant effet à la présente. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 GESTION FINANCIÈRE 

 
10481-22 PRÉSENTATION DU REGISTRE DES COMPTES PAYÉS 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement d'approuver la liste des "comptes payés" préparée le 
28 avril 2022, telle que présentée par le directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10482-22 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 2 040 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 
6 JUIN 2022 – ÉCOCENTRE SAINT-JÉRÔME 

 
ATTENDU QUE, conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le montant 
indiqué, la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord souhaite émettre 
une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 
2 040 000 $ qui sera réalisé le 6 juin 2022, réparti comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
324-19 2 040 000 $ 

 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence ; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour le règlement d'emprunt numéro 324-19, la Municipalité régionale 
de comté de La Rivière-du-Nord souhaite émettre pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement : 
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QUE le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 6 juin 2022; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 6 juin et le 6 décembre de 
chaque année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément 
à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 

agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions 
à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien 
intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 

transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.D. DE LA RIVIERE-DU-NORD 
100 PLACE DU CURE LABELLE  
ST-JEROME, QC 
J7Z 1Z6 

  
8. Que les obligations soient signées par le préfet et le directeur général et 

secrétaire-trésorier ou la directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière 
adjointe.  La Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord, tel que 
permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur  et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2028  et suivantes, le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 324-19 soit 
plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 6 juin 2022), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt.  
 
ADOPTÉE 
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10482-1-22 SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION D’OBLIGATIONS 
 

 
Date 
d’ouverture : 

25 mai 2022  
Nombre de 
soumissions : 

3  

 
Heure 
d’ouverture : 

11 h  
 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 8 mois  

 
Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances 
du Québec 

 Date 
d’émission :  

6 juin 2022 
 

 Montant : 2 040 000 $   

 
ATTENDU QUE, conformément au règlement d'emprunt numéro 324-19, la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord souhaite émettre une série 
d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord  a demandé, 
à cet égard, par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 
6 juin 2022, au montant de 2 040 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon 
l'article 555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article. 
 
 

1 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  72 000 $  2,90000 %  2023 
  74 000 $  3,30000 %  2024 
  77 000 $  3,45000 %  2025 
  80 000 $  3,60000 %  2026 
  1 737 000 $  3,70000 %  2027 
 
   Prix : 98,90060  Coût réel : 3,93988 % 
 
2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  72 000 $  3,00000 %  2023 
  74 000 $  3,30000 %  2024 
  77 000 $  3,40000 %  2025 
  80 000 $  3,45000 %  2026 
  1 737 000 $  3,55000 %  2027 
 
   Prix : 98,00100  Coût réel : 4,01286 % 
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3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  72 000 $  3,00000 %  2023 
  74 000 $  3,20000 %  2024 
  77 000 $  3,35000 %  2025 
  80 000 $  3,50000 %  2026 
  1 737 000 $  3,65000 %  2027 
 
   Prix : 98,00600  Coût réel : 4,10309 % 
 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 
par la firme VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. est la plus 
avantageuse; 
 
 Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était 
ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 2 040 000 $ de la Municipalité régionale 
de comté de La Rivière-du-Nord soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES BANQUE 
LAURENTIENNE INC.;   
 
QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le directeur général et secrétaire-trésorier 
ou la directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé  \«Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises»; 
 
Que le préfet et directeur général et secrétaire-trésorier ou la directrice générale 
adjointe et secrétaire-trésorière adjointe soient autorisés à signer les obligations visées 
par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10483-22 AUTORISATION DE SIGNATURE DES CHÈQUES, DOCUMENTS BANCAIRES OU AUTRES 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement d’enlever tous les signataires des comptes de la MRC de La 
Rivière-du-Nord et d’autoriser seulement le préfet, M. Xavier-Antoine Lalande ou en 
son absence, le préfet suppléant M. Paul Germain, ainsi que le directeur général et  
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secrétaire-trésorier, M. Roger Hotte, ou la directrice générale adjointe et secrétaire-
trésorière adjointe, Mme Josée Yelle, à signer tous documents bancaires ou autres 
pour et au nom de la MRC de La Rivière-du-Nord. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
 

10484-22 RÈGLEMENT NUMÉRO 357-22 ABROGEANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 349-21 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 188-07 RELATIF AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT AFIN D’AGRANDIR LE PÉRIMÈTRE URBAIN AINSI QUE 
L’AFFECTATION « URBAINE » ET AJOUTER UNE NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION 
« RÉCRÉATIVE » SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE PRÉVOST 
 
CONSIDÉRANT l’adoption d’un premier projet de règlement 349-21 en date du 27 
octobre 2021 par la résolution numéro 10348-21 du Conseil de la MRC de La Rivière-
du-Nord ; 
 
CONSIDÉRANT la réception d’un avis défavorable du projet de règlement du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) datée du 17 décembre 2021 
concernant notamment le projet d’agrandissement du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Prévost évalue d’autres scénarios pour la localisation de 
l’école projetée; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné au 
Conseil de la MRC le 27 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 357-22 a été déposé et adopté lors 
de la séance ordinaire du Conseil de la MRC le 27 avril 2022. 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC juge opportun d’abroger le règlement 349-21. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 357-22 abrogeant le projet de règlement numéro 
349-21 modifiant le règlement 188-07 relatif au Schéma d’aménagement et de 
développement afin d’agrandir le périmètre urbain ainsi que l’affectation « Urbaine » 
et d’ajouter une nouvelle aire d’affectation « Récréative » sur le territoire de la Ville de 
Prévost. 
 
ADOPTÉE 
 
 
RÈGLEMENTS D’URBANISME MUNICIPAUX 
 

10485-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - VILLE DE SAINT-JÉRÔME – RÈGLEMENT NUMÉRO 0309-
491 
 
Attendu que la Ville de Saint-Jérôme a adopté le règlement numéro 0309-491 
amendant le règlement numéro 0309-000 sur le zonage de la ville de Saint-Jérôme, tel 
que déjà amendé afin de modifier certaines dispositions relativement aux habitations 
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unifamiliales (H-1) et habitations multifamiliales (H-4), à la grille des usages et des 
normes de la zone H-2078. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 0309-491 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 0309-491 soit approuvé. 
 
Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10486-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - VILLE DE SAINT-JÉRÔME – RÈGLEMENT NUMÉRO 0309-
492 
 
Attendu que la Ville de Saint-Jérôme a adopté le règlement numéro 0309-492 
amendant le règlement numéro 0309-000 sur le zonage de la ville de Saint-Jérôme, tel 
que déjà amendé afin d’autoriser dans la zone I-2530, le matériau de revêtement 
d’extérieur acrylique. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 0309-492 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 0309-492 soit approuvé. 
 
Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
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10487-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - VILLE DE SAINT-JÉRÔME – RÈGLEMENT NUMÉRO 0309-
494 
 
Attendu que la Ville de Saint-Jérôme a adopté le règlement numéro 0309-494 
amendant le règlement numéro 0309-000 sur le zonage de la ville de Saint-Jérôme, tel 
que déjà amendé afin d’agrandir la zone H-111 à même une partie de la zone H-75. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 0309-494 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 0309-494 soit approuvé. 
 
Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10488-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - VILLE DE SAINT-JÉRÔME – RÈGLEMENT NUMÉRO 0310-
012 
 
Attendu que la Ville de Saint-Jérôme a adopté le règlement numéro 0310-012 
amendant le règlement numéro 0310-000 sur le lotissement de la ville de Saint-
Jérôme, tel que déjà amendé, afin d’édicter une disposition particulière concernant la 
longueur d’un îlot pour la zone H-2099.3. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 0310-012 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 0310-012 soit approuvé. 
 
Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
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10489-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ – MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SOPHIE – RÈGLEMENT 

NUMÉRO 1345-2022 
 
Attendu que la Municipalité de Sainte-Sophie a adopté le Règlement numéro  
1345-2022 amendant le Règlement numéro 1297-2020 relatif au zonage afin de 
modifier l’annexe 2 du plan de zonage afin d’agrandir la zone CH-220 à même la zone 
IND-405. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 1345-2022 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 1345-2022 soit approuvé. 
 
Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10490-22 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ – MUNICIPALITÉ DE SAINT-HIPPOLYTE– RÈGLEMENT 
NUMÉRO 993-09-04 
 
Attendu que la Municipalité de Saint-Hippolyte a adopté le Règlement numéro  
993-09-04 modifiant le Règlement numéro 993-09 sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux afin de préciser le contenu de l’étude hydrogéologique qui sera 
désormais exigée aux promoteurs pour tout projet de développement. 
 
Attendu que copie dudit règlement a été transmise au Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord. 
 
Attendu que le Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord a 
examiné ledit règlement. 
 
Attendu que ledit règlement numéro 993-09-04 est présumé conforme aux 
orientations, aux objectifs du schéma d'aménagement ainsi qu’aux dispositions 
normatives du document complémentaire de la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement que ledit règlement numéro 993-09-04 soit approuvé. 
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Que le secrétaire-trésorier soit autorisé, par voie de la présente résolution, à émettre 
un certificat de conformité concernant ledit règlement. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Aucun point. 
 
 

 ORGANISMES APPARENTÉS 

 
10491-22 MANDAT DE DISSOLUTION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DU PARC RÉGIONAL DE 

LA RIVIÈRE-DU-NORD  
 
CONSIDÉRANT l’adoption de résolutions par quatre municipalités de la MRC réclamant 
la dissolution de la Régie Intermunicipale du Parc régional de la Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus de la MRC de La Rivière-du-Nord de maintenir les 
enjeux entourant la vocation de conservation, de protection et de mise en valeur du 
territoire du Parc régional de la Rivière-du-Nord après la dissolution de la Régie, 
laquelle est prévue pour le 31 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT que la Régie a formulé une demande à la MRC de La Rivière-du-Nord, 
via la résolution 22-04-27-026, afin que le mandat de dissolution de la Régie soit 
exécuté par l’intermédiaire de la direction générale de la MRC. 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
D’autoriser la direction générale de la MRC à assurer le mandat de dissolution de la 
Régie; 
 
D’autoriser la direction générale de la MRC à faire tous les suivis relatifs à la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 DEMANDES À LA MRC 

 
10492-22 APPUI À LA COALITION SANTÉ LAURENTIDES POUR L’INVESTISSEMENT MASSIF 

NÉCESSAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES CENTRES HOSPITALIERS DE LA RÉGION 
DES LAURENTIDES 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 
(CPÉRL) a mis sur pied le 27 novembre 2020 la Coalition Santé Laurentides, dont 
l’objectif est d’obtenir de Québec un financement rehaussé et adéquat afin de 
moderniser dès maintenant les infrastructures hospitalières de la région des 
Laurentides, devenues vétustes ainsi que de corriger le déficit structurel du 
financement afin de permettre l’octroi de soins de qualité et sécuritaire auxquels a 
droit la population des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que la population des Laurentides a doublé en quatorze ans s’élevant à 
près de 650 000 personnes en 2021, qu’une croissance d’au moins 6,3% de la 
population est attendue d’ici 2026 (soit environ 700 000 personnes), et cela, sans 
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compter l’ajout des villégiateurs aussi en croissance importante dans la dernière année 
tout comme les excursionnistes qui viennent nombreux à la recherche de l’accès à la 
nature; 
 
CONSIDÉRANT que la budgétisation historique des dépenses du MSSSQ a pénalisé – et 
pénalise encore à la hauteur de 30% annuellement – le financement des services de 
santé et des services sociaux en fonction des besoins de la population grandissante et 
vieillissante de la région; 
 
CONSIDÉRANT que l’Assemblée nationale a reconnu unanimement, le 6 mai 2021, que 
le gouvernement du Québec doit opérer un rattrapage financier des sommes affectées 
pour soutenir et élargir la desserte des soins de santé dans la région et qu’il doit 
procéder à une accélération des projets de modernisation et d’agrandissement des 
centres hospitaliers de la région des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que faute d’infrastructures cliniques et hospitalières adéquates, chaque 
année, des dizaines de milliers de patients des Laurentides (soit environ 30% des 
patients) doivent actuellement se rendre, de façon régulière, dans les hôpitaux de Laval 
et de Montréal pour recevoir des services secondaires de base et que cette situation 
augmente l’insécurité des patients et diminue l’accessibilité aux soins; 
 
CONSIDÉRANT que les déplacements du tiers des patients à Montréal et à Laval 
contribuent à l’appauvrissement des patients et/ou de leur accompagnateur étant 
donné les heures de perte de temps de travail en plus de l’augmentation notable des 
coûts de l’essence, sans compter l’effet sur la congestion du réseau routier 
métropolitain; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport de la Vérificatrice générale du Québec en 2018 portant 
sur l’Hôpital régional de Saint-Jérôme (HRSJ), vaisseau amiral de l’organisation 
hospitalière de la région, fait mention de l’état de désuétude et l’exiguïté de 
l’infrastructure et que cette situation non seulement perdure depuis, mais s’est même 
détériorée à certains égards; 
 
CONSIDÉRANT que cette situation vécue à l’HRSJ se constate également dans les cinq 
autres centres hospitaliers de la région des Laurentides, notamment à Saint-Eustache 
et à Mont-Laurier, là où la distance pour l’obtention de soins est encore plus grande; 
 
CONSIDÉRANT que le Premier ministre du Québec, dans différentes déclarations, dont 
l’une remontant à juillet 2020 et l’autre juillet 2021, soutient que la population des 
Laurentides doit pouvoir compter sur une couverture adéquate de soins de santé et 
une consolidation de l’HRSJ; 
 
CONSIDÉRANT que dans une perspective des dix prochaines années au Plan québécois 
des investissements 2022-2032 (PQI), seules trois des six hôpitaux de la région sont 
prévus être modernisés et ce, au tiers des sommes nécessaires à leur parachèvement 
complet et entier (Mont-Laurier, Saint-Eustache et Saint-Jérôme), tel que reconnu par 
le CISSS, et que rien n’est prévu pour les trois autres hôpitaux de la région (Sainte-
Agathe-des-Monts, Lachute et Rivière-Rouge); 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec doit mettre en œuvre dès maintenant 
pour la région des Laurentides son Plan santé qui favorise, entre autres, des 
investissements accrus en infrastructures de même que la mise en place de milieux 
attrayants et modernes, une accessibilité aux soins, des urgences plus fluides, un 
rehaussement du ratio de lits d’hôpitaux, un grand rattrapage des chirurgies et de la 
performance dans l’horizon de 2025, soit des éléments incontournables qui viendront 
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résoudre de manière durable les problématiques auxquelles sont confrontés 
quotidiennement les citoyens et le personnel soignant de la région des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que la Coalition Santé Laurentides est formée de différents partenaires 
de la région (élus, représentants médicaux et hospitaliers, d’établissements 
postsecondaires, d’association de personnes âgées, d’affaires, d’usagers et 
d’organismes communautaires) qui souhaitent collaborer avec le gouvernement du 
Québec afin de trouver ces solutions durables et novatrices qui passent la correction 
de la budgétisation historiquement inadéquate de même que par un parachèvement 
complet de la modernisation et de l’agrandissement des six centres hospitaliers de la 
région grâce à un investissement massif dans les infrastructures hospitalières qui 
représente 1.9 $ milliard de plus que ce qui est déjà annoncé; 
 
CONSIDÉRANT que 2022 est une année électorale et que le dossier de la santé 
représente une grande priorité pour la région des Laurentides, d’autant que la région 
ne bénéficie pas d’une couverture médiatique nationale lui permettant de faire valoir, 
au même titre que d’autres régions, l’urgence de ses besoins en santé et en services 
sociaux, alors que les Laurentides forment la 4e région, voire la 3e région, en 
importance démographique du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le CPÉRL a réitéré pour l’année 2022 son appui à la Coalition Santé 
Laurentides, notamment par la présence des préfets (Antoine-Labelle, des Laurentides 
et La Rivière-du-Nord) et la contribution de 30 000$ pour soutenir les actions visant le 
rattrapage financier des dépenses en santé et services sociaux dans la région et 
l’accélération des projets de modernisation de ses centres hospitaliers; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Jérôme ainsi que le Conseil des médecins, des 
pharmaciens et des dentistes du CISSS des Laurentides sont des partenaires financiers 
pour l’année 2022 (contribution de 20 000$ et 30 000$ respectivement). 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement : 
 
D’Appuyer la Coalition Santé Laurentides et ses revendications en ajoutant la voix des 
élus de la MRC de La Rivière-du-Nord à celles du CPÉRL et des partenaires laurentiens 
afin : 
 
QUE soit dès maintenant priorisée la région des Laurentides dans la mise en œuvre du 
nouveau Plan santé du gouvernement du Québec avec le budget nécessaire pour le 
financement de l’ensemble des besoins en santé et services sociaux dans les 
Laurentides; 
 
QUE soit corrigée par le Gouvernement du Québec la budgétisation historique en santé 
qui continue de pénaliser la région des Laurentides; 
 
QU’un parachèvement complet des six centres hospitaliers de la région des 
Laurentides permettant leur modernisation et leur agrandissement soit effectué d’ici 
la fin de la décennie, grâce à un investissement massif du gouvernement du Québec 
dans les infrastructures hospitalières laurentiennes; 
 
QU’un plan précis ou qu’une loi soit adopté, avec l’attribution des ressources 
appropriées de la fonction publique, afin de concrétiser les engagements du 
gouvernement du Québec; 
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D’enjoindre les municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord de soutenir par 
résolution la Coalition et de prendre une part active à cette mobilisation. 
 
De diffuser cet appui auprès de la communauté de la MRC de La Rivière-du-Nord et des 
médias; 
 
D’acheminer cette résolution au Premier ministre du Québec, au ministre de la Santé 
et des Services sociaux du Québec, au ministre délégué à la Santé et aux Services 
sociaux, à la ministre responsable de la région des Laurentides, aux député-e-s du 
territoire de la MRC ainsi qu’au CPÉRL. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10493-22 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE DE PARTENARIAT ENTRE LA CHAMBRE 
DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE SAINT-JÉRÔME MÉTROPOLITAIN ET LA MRC DE 
LA RIVIÈRE-DU-NORD  
 
CONSIDÉRANT la proposition de partenariat soumise au Conseil de la MRC par la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Saint-Jérôme métropolitain (CCISJM); 
 
CONSIDÉRANT que ladite proposition a fait l’objet de discussions lors d’une rencontre 
de travail du Conseil de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC juge opportun de soutenir la CCISJM dans le 
déploiement de ses activités étant donné les nombreux impacts infligés par la 
pandémie. 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Que le Conseil de la MRC autorise le directeur général et secrétaire-trésorier ou la 
directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe à signer l’entente de 
partenariat pour un montant total de CINQ MILLE DOLLARS (5 000$) avec la CCISJM et 
d’effectuer tous les suivis relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 BORDEREAU DE CORRESPONDANCE 

 
 BORDEREAU DE CORRESPONDANCE - DÉPÔT 

 
Le Conseil de la MRC en prend acte. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES 

 
Aucun point. 
 
 

 PÉRIODE D’INTERVENTION DU PUBLIC 

 
Aucune. 
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10494-22 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement, à 14 heures 24, de lever la présente séance. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
   

Xavier-Antoine Lalande, préfet  Roger Hotte, directeur général et 
secrétaire-trésorier 

 


